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cruciale dans la reconnaissance de l’expertise 
des avocats qui travaillent dans le réseau de 
la santé et des services sociaux. Les disposi-
tions de cette entente signée en 2013 ont été 
rétroactives au 1er avril 2011. Comme cette 
bonification salariale n’est pas prise en compte 
dans le calcul de la rente du régime de retraite, 
la lutte devra se poursuivre pour améliorer 
notre rémunération.

FAIRE DE NOTRE RÉSEAU 
PUBLIC UN MILIEU DE TRAVAIL 
ATTRAYANT

La CSN entend poursuivre ses interventions 
pour rendre le réseau de la santé et des 
services sociaux attractif et assurer la rétention 
des professionnel-les dans le réseau.
	 C’est pourquoi nous poursuivons les 
discussions avec le gouvernement, notamment 
en ce qui a trait à la dernière période de renou-
vellement de la convention collective. Dans 
les négociations sur la relativité salariale, nous 
avons défendu la parité salariale des avocats 
en maintenant l’analyse de l’emploi sur les 
facteurs externes au réseau de la santé et des 
services sociaux, soit sur le comparatif avec 
les procureurs de la Couronne, les avocats de 
l’aide juridique et les juristes de l’État.
	 L’expertise du personnel du secteur public 
est ce qui fait la force des services que nous 
donnons à la population. C’est pourquoi nous 
devons continuer de défendre nos services 
publics et de prendre la parole pour celles et 
ceux qui y travaillent au quotidien.

Les avocats qui œuvrent dans le 
secteur de la santé et des services 
sociaux ne sont pas reconnus à leur 
juste valeur si l’on compare leurs 
conditions à celles d’autres secteurs. 

Grâce à notre mobilisation et à notre détermi-
nation, nous sommes parvenus à améliorer 
leurs conditions de travail, mais la lutte doit se 
poursuivre afin d’atteindre une juste reconnais-
sance de leur travail et de leur contribution au 
réseau. Pour cette raison, nous poursuivons 
nos représentations auprès du gouvernement 
en ce sens.
	 Travailler dans le réseau public, c’est 
mettre tout son cœur au service de la popula-
tion. Pour nous permettre de bien réaliser notre 
travail, le gouvernement doit nous appuyer 
et cesser d’imposer, année après année, des 
compressions budgétaires. Il doit reconnaître 
la valeur des professionnel-les, afin d’assurer 
la rétention de ces acteurs primordiaux au bon 
fonctionnement de notre réseau public.

UNE NÉGOCIATION 
IMPORTANTE POUR OBTENIR 
LA PARITÉ SALARIALE

La CSN a été au cœur d’une négociation 
importante pour obtenir la parité salariale pour 
les avocats œuvrant dans les centres jeunesse. 
En 2013, notre persévérance a permis de 
conclure une entente avec le gouvernement, 
permettant aux avocats de ces centres d’avoir 
la parité salariale avec leurs collègues de la 
Couronne, de l’aide juridique et des autres 
organismes gouvernementaux. Les avocats 
des centres jeunesse étaient les seuls du 
secteur public provincial à ne pas avoir reçu 
la bonification salariale de 15 % acquise en 
2011 par leurs confrères et leurs consœurs.
Cette entente a été le fruit de la mobilisation 
des avocats des centres jeunesse qui ont lutté 
avec succès pour mettre fin à l’iniquité salariale 
subie par les avocats du réseau de la santé 
et des services sociaux. Elle a été une étape 

AVOCATS DU RÉSEAU DE LA SANTÉ 
ET DES SERVICES SOCIAUX 

LA CSN EN APPUI

LA CSN EST L’ORGANISATION SYNDICALE LA PLUS REPRÉSENTATIVE DANS LE RÉSEAU DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX. AU FIL DES ANNÉES,  
PAR SA DÉTERMINATION, ELLE A SU FAIRE AVANCER LES REVENDICATIONS DES PROFESSIONNEL-LES.


